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	Montant des

dépenses HT
	Nature de la publicité et support retenu
	Procédure

	Tranche de 20 000 à

40 000 €
	Consultation de 3 entreprises au moins par lettre recommandée avec accusé de réception
	Mise en concurrence par tous moyens adaptés

Mise en place dans les services concernés d’un registre des publicités avec conservation des accusés de réception des lettres de commandes restées sans suite

Choix de l’attributaire effectué par le responsable du service

Le contrat est signé par l’assemblée délibérante ou par l’exécutif local si délégation

	Tranche de 40 001 à

60 000 €
	Consultation de 3 entreprises au moins par lettre recommandée avec accusé de réception

ou

Publicité restreinte dans la presse avec renvoi vers la collectivité ou sur une plate forme internet pour plus d’informations


	Conservation de tous les avis de publicité dans le registre

Choix de l’attributaire effectué par le responsable du service

Le contrat est signé par l’assemblée délibérante ou par l’exécutif local si délégation

	Tranche de 60 001 à

90 000 €
	Publicité dans un bulletin d’annonces légales ou dans un journal d’annonces légales avec :

- Identité de la collectivité passant le marché

- Objet du marché

- Date limite de réception des offres

- Attestation sur l’honneur que le candidat ne fait pas l’objet d’une interdiction de concourir
	Envoi d’un avis de publicité

Conservation de tous les avis de publicité

Le service fournit au Directeur Général des Services un rapport d’analyse des offres

Le choix est effectué conjointement par le service et la Direction Générale

Choix de l’attributaire effectué par le responsable du service

Le contrat est signé par l’assemblée délibérante ou par l’exécutif local si délégation



	Tranche de 90 001 à 206 000 €
	Modèle de publicité 

(formulaire officiel) :

Arrêté du 28 août 2006 publié au JO du 29/08/2006 

(renseignement des zones obligatoires)

Critères de sélection et de choix des offres définies par la collectivité ou conformément au code des marchés publics
	Envoi d’un avis de publicité

Conservation de tous les avis

Analyse des offres par le service

Soumission pour avis à la CAO

Attribution par le maire qui n’est pas lié par l’avis de la CAO

	Tranche de 206 001 à

5 150 000 € pour les seuls travaux
	BOAMP(modèle obligatoire)

ou

JAL (modèle obligatoire)

Et le cas échéant

Annonce dans la presse spécialisée

(modèle obligatoire)
	Envoi d’un avis de publicité

Conservation de tous les avis

Analyse des offres par le service

Soumission à la CAO

Attribution par la CAO






	TRAVAUX
	PROCEDURES applicables aux pouvoirs adjudicateurs



	Seuils
	de 20 000 € HT à 5 150 000 € HT 
	Au-delà de 5 150 000 € HT

	PROCEDURE


	Procédure adaptée
	Procédures applicables :

· Appel d’offres ouvert ou restreint

· Recours au marché négocié(1), au dialogue compétitif (2), au marché de conception-réalisation (3) ou au concours (4) si les conditions sont réunies




	FOURNITURES et 

SERVICES
	PROCEDURES applicables aux pouvoirs adjudicateurs



	Seuils  (5)
	De 20 000 € HT à 206 000 € HT
	Au-delà de 206 000 € HT

	PROCEDURE


	Procédure adaptée
	Procédures applicables :

· Appel d’offres ouvert ou restreint

· Procédures négociées dans les cas prévus à l’article 35

· Dialogue compétitif dans les cas prévus à l’article 36

· Concours défini à l’article 38

· Système d’acquisition dynamique défini à l’article 78



	
	Procédure adaptée pour les services relevant de l’article 30


(1) Cf. article 35

(2) Cf. article 36

(3) Cf. article 37

(4) Cf. article 38

(5) Ne tient pas compte des seuils spécifiques prévus aux 3° et 4° du II de l’article 26
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	TRAVAUX
	OBLIGATIONS DE PUBLICITE QUI INCOMBENT AUx pouvoirs adjudicateurs

	Seuils
	de 20 000 € HT à 90 000 € HT 
	de 90 000 € HT à 5 150 000 € HT
	Au-delà de 5 150 000 € HT

	Modalités

 de publicite


	Publicité adaptée
	Publicité obligatoire 

(modèle national obligatoire(3)
BOAMP (1)
ou

JAL (2)

+ si nécessaire, presse spécialisée 
	Publicité obligatoire

BOAMP (1)

(modèles européens obligatoires(4)

et 

JOUE (5)
(modèles européens obligatoires(4)

+ le cas échéant, publicité complémentaire 

(modèle national obligatoire(3) 


	FOURNITURES et SERVICES 
	OBLIGATIONS DE PUBLICITE QUI INCOMBENT AUx pouvoirs adjudicateurs

	Seuils
	de 20 000 € HT à 90 000 € HT 
	de 90 000 € HT à 206 000 € HT
	Au-delà de 206 000 € HT

	Modalites 

de publicite


	Publicité adaptée
	Publicité obligatoire 

(modèle national obligatoire 3 ) :
BOAMP (1)
ou

JAL(2)

+ si nécessaire, presse spécialisée 
	Publicité obligatoire

BOAMP (1)

(modèles européens obligatoires(4)

et 

JOUE (5)
(modèles européens obligatoires(4)

+ le cas échéant, publicité complémentaire 

(modèle national obligatoire(3) 

	
	Publicité adaptée pour les services relevant de l’article 30


(1) Bulletin officiel des annonces des marchés publics-(2) Journal habilité à recevoir les annonces légales- (3)Annexé à l’arrêté du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie du 28 août 2006 pris en application du code des marchés publics et fixant les modèles d’avis pour la passation et l’attribution des marchés publics et des accords-cadres(NOR : ECOM0620015A)   (4) Annexés au règlement (CE) n° 1564/2005 de la Commission du 7 septembre 2005 établissant les formulaires standard pour la publication d’avis dans le cadre des procédures de passation de marchés publics conformément aux directives 2004/17/CE et 2004/18/CE  du Parlement européen et du Conseil –(5) Journal officiel de l’Union européenne
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Délais minimaux fixes pour les pouvoirs adjudicateurs (*)

	
PROCEDURES 

DELAIS
	Procédures ouvertes
	procedures restreintes
	procedures négociees,

avec publicité prealable
	Dialogue compétitif

	
	Candidatures et offres

(article 57 II)
	Candidatures

(article 60 II)
	Offres

(article 62 II)
	Candidatures

(article 65 II)
	Candidatures

(article 67 II)
	Offres finales

(article 67 VII)

	(1) Délais ordinaires
	52 jours
	37 jours
	40 jours
	37 jours
	27 jours
	15 jours

	(2) Délais en cas d’avis de

pré-information
	22 jours
	Pas de réduction possible
	22 jours
	Pas de réduction possible
	Pas de réduction possible

	(3)Délais en cas d’envoi de l’avis public à la concurrence par voie électronique
	Réduction de 7 jours aux délais prévus

aux (1) et (2)
	Réduction de 7 jours au délai prévu au (1)
	Pas de réduction possible
	Réduction de 7 jours au délai prévu au (1)
	Réduction de 7 jours au délai prévu au (1)
	Pas de réduction possible

	(4) Délais en cas d’accès libre, direct et complet aux documents de la consultation par voie électronique


	Réduction de 5 jours au délai prévu au (1)
	Pas de réduction possible
	Réduction de 7 jours aux délais prévus aux (1) et (2)
	Pas de réduction possible
	Pas de réduction possible

	Délais en cas d’urgence
	Pas de réduction générale liée à l’urgence
	15 ou 10 jours si avis envoyé par voie électronique
	10 jours
	15 ou 10 jours si avis envoyé par voie électronique
	Pas de réduction générale liée à l’urgence

	Cumul de délais possible
	(3) et (4 (sauf si le pouvoir adjudicateur a réduit le délai à 22 jours conformément au (2)
	-
	-
	-
	-


(*) L’Etat et ses établissements publics autres que ceux ayant un caractère industriel et commercial, les collectivités territoriales et les établissement publics locaux
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Avis d’attribution - pouvoirs adjudicateurs 

	TRAVAUX

	OBLIGATIONS DE PUBLICITE QUI INCOMBENT AUx pouvoirs adjudicateurs



	Seuils
	de 20 000 € HT à 5 150 000 € HT
	Au-delà de 5 150 000 € HT

	Modalités 

de publicite


	Aucune publicité obligatoire 

(pas de modèle imposé)
	Publicité obligatoire

BOAMP(1)

(modèles européens obligatoires) (2)
et 

JOUE (3)
(modèles européens obligatoires) (2)


	FOURNITURES et SERVICES 

	OBLIGATIONS DE PUBLICITE SUI INCOMBENT AUx pouvoirs adjudicateurs



	Seuils
	de 20 000 € HT à 206 000 € HT
	Au-delà de 206 000 € HT

	Modalités 

de publicite


	Aucune publicité obligatoire 

(pas de modèle imposé)
	Publicité obligatoire

BOAMP (1)

(modèles européens obligatoires) (2)
et 

JOUE (3)
(modèles européens obligatoires) (2)


(1) Bulletin officiel des annonces des marchés publics

(2) Annexés au règlement (CE) n° 1564/2005 de la Commission du 7 septembre 2005 établissant les formulaires standard pour la publication d’avis dans le cadre des procédures de passation de marchés publics conformément aux directives 2004/17/CE et 2004/18/CE  du Parlement européen et du Conseil 

(3) Journal officiel de l’Union européenne
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Le Conseil Municipal,

Vu le code des marchés publics,

Vu le décret n° 2008-1355 du 19 décembre 2008, 

Vu le décret n° 2008-1356 du 19 décembre 2008, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du … intervenue sur le fondement de l’article L 2122-22 du CGCT qui permet à l’assemblée  municipale de donner délégation au maire en vue de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

 

Monsieur le Maire rappelle les dispositions désormais applicables en matière de marchés publics :

- Le seuil national de 206 000 € HT applicable aux marchés de travaux a été supprimé. Ce seuil imposait le recours à une procédure formalisée pour les marchés de travaux entre 206 000 et 5 150 000 € HT. Les procédures adaptées pourront désormais être utilisées jusqu’à ce seuil communautaire. Les procédures formalisées restent obligatoires au-delà de ce seuil.

- Le seuil en deçà duquel l’acheteur public peut décider qu’il n’ y a pas lieu de procéder à une mesure de publicité et de mise en concurrence selon les procédures organisées par le code des marchés publics est relevé de 4 000 à 20 000 € HT.

 

Il donne connaissance de l’article 28 du code des marchés publics qui précise : « Lorsque leur valeur estimée est inférieure aux seuils mentionnés au II de l'article 26, les marchés de fournitures, de services ou de travaux peuvent être passés selon une procédure adaptée, dont les modalités sont librement fixées par le pouvoir adjudicateur en fonction de la nature et des caractéristiques du besoin à satisfaire, du nombre ou de la localisation des opérateurs économiques susceptibles d'y répondre ainsi que des circonstances de l'achat. Le pouvoir adjudicateur peut négocier avec les candidats ayant présenté une offre. Cette négociation peut porter sur tous les éléments de l'offre, notamment sur le prix. Pour la détermination de ces modalités, le pouvoir adjudicateur peut s'inspirer des procédures formalisées prévues par le présent code, sans pour autant que les marchés en cause ne soient alors soumis aux règles formelles applicables à ces procédures. En revanche, s'il se réfère expressément à l'une des procédures formalisées prévues par le présent code, le pouvoir adjudicateur est tenu d'appliquer les modalités prévues par le présent code. Quel que soit son choix, le pouvoir adjudicateur ne peut exiger des opérateurs économiques plus de renseignements ou de documents que ceux prévus pour les procédures formalisées par les articles 45,46 et 48. Le pouvoir adjudicateur peut décider que le marché sera passé sans publicité ni mise en concurrence préalables si les circonstances le justifient, ou si son montant estimé est inférieur à 20 000 Euros HT, ou dans les situations décrites au II de l'article 35. »

Il précise que les services acheteurs de la collectivité procèdent à une estimation constante de tous les besoins en fournitures, services et travaux. Ils appliquent la méthode définie à l’article 27 du code des marchés publics pour déterminer le montant des prestations homogènes de fournitures ou services et des opérations de travaux devant être comparé avec les différents seuils de mise en concurrence. Ils définissent ainsi les procédures applicables en conformité avec les termes du code des marchés publics.

Enfin, il rappelle que s’agissant de la procédure adaptée, le pouvoir adjudicateur choisit lui-même, dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique, la procédure la mieux appropriée pour répondre à ses besoins en tenant compte de leur montant, leur nature, leur complexité. Il choisit ses propres modalités de concurrence permettant aux candidats d’être informés de son intention, de l’objet et du contenu de l’achat afin d’obtenir une diversité d’offres et garantir une réelle mise en concurrence.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide (modalités du vote à préciser) :

I.  La mise en place avec effet immédiat de la procédure interne suivante :

A. de 0 à 20 000 € HT : absence de mesure de publicité obligatoire, (facultatif :) toutefois les services municipaux sont amenés à consulter au moins trois fournisseurs sauf en cas d’urgence dûment constatée.

(facultatif :)  B. De 20 001 € à  89 999 € HT : affichage d’un avis d’information à la mairie et cet avis est publié sur le site internet de la Ville et consultation écrite de plusieurs fournisseurs.

C. Pour toutes les dépenses à partir de 90 000 € HT et jusqu’à 5 150 000 euros HT  il sera procédé comme suit :

(facultatif :) 1) Règle générale 
- Constitution d’un dossier complet de consultation, avec, le cas échéant,  CCAP (Cahier des Clauses Administratives Particulières) et CCTP (Cahier des Clauses Techniques Particulières). Un règlement de consultation est établi qui apportera toutes les précisions utiles aux entreprises.

-  Délai minimum de 15 jours pour permettre aux entreprises de remettre leurs offres.

- Ouverture et analyse des offres effectuées par les services communaux.

- Avis motivé sur le choix du titulaire du marché par la commission d’appel d’offres qui sera réunie pour avis sans  qu’il soit fait application des règles de quorum et du délai de convocation. L’avis émis donne lieu à établissement d’un rapport qui est signé par les membres présents.

-  Choix définitif du titulaire et signature du marché par le Maire.

 2) Règles en matière de publicité
Il y a lieu de distinguer d’une part les fournitures et services et d’autre part les travaux dans les conditions suivantes :


- Les fournitures et services :

a) Pour les achats d'un montant compris entre 90 000 euros HT et 206 000 euros HT, un avis d'appel public à la concurrence est publié soit dans le Bulletin officiel des annonces des marchés publics, soit dans un journal habilité à recevoir des annonces légales. A compter du 1er janvier 2010, cet avis sera publié sur le profil d'acheteur. Compte tenu de la nature ou du montant des fournitures ou des services en cause, une publication sera réalisée le cas échéant dans un journal spécialisé correspondant au secteur économique concerné pour assurer une publicité nécessaire.

b) Pour les achats d'un montant égal ou supérieur à 206 000 Euros HT un avis d'appel public à la concurrence est publié dans le Bulletin officiel des annonces des marchés publics et au Journal officiel de l'Union européenne, ainsi que, à compter du 1er janvier 2010, sur le profil d'acheteur.

 

- Les travaux :

a) Pour les travaux d'un montant compris entre 90 000 Euros HT et 5 150 000 Euros HT, un avis d'appel public à la concurrence est publié soit dans le Bulletin officiel des annonces des marchés publics, soit dans un journal habilité à recevoir des annonces légales. A compter du 1er janvier 2010 cet avis sera publié sur le  profil d'acheteur. Compte tenu de la nature ou du montant des travaux en cause, une publication sera réalisée le cas échéant dans un journal spécialisé correspondant au secteur économique concerné pour assurer une publicité nécessaire.

b) Pour les travaux d'un montant égal ou supérieur à 5 150 000 Euros HT un avis d'appel public à la concurrence est publié dans le Bulletin officiel des annonces des marchés publics et au Journal officiel de l'Union européenne, ainsi que, à compter du 1er janvier 2010, sur le profil d'acheteur.

3) Recours à une procédure formalisée

Sur proposition de ses services, le maire a la possibilité dans certains cas, de recourir à une procédure formalisée. Cette démarche est facultative. Toutefois lorsque la collectivité décide malgré la possibilité de recourir à une procédure adaptée, de mettre en oeuvre une procédure formalisée dont le déroulé est défini par le code des marchés publics (à l’instar de l’appel d’offres), elle devra alors respecter l’ensemble des règles afférentes à une telle procédure.

  

II. Les procédures formalisées sont appliquées obligatoirement  au-delà de ce seuil de 5 150 000 € HT et ce en application des dispositions du code des marchés publics.

 

III.  (le cas échéant)  La délibération du conseil municipal intervenue le…. est rapportée. (nota : il s’agit de la délibération qui avait instauré la procédure interne en vigueur jusqu’alors)

 

Pour extrait conforme,

Date/signature.
Modèle présenté à titre indicatif. Il ne saurait être repris en l’état sans être adapté

Source : Vie communale et départementale
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Reprenant la jurisprudence intervenue sous l'empire du précédent  Code des marchés publics, deux décrets 


du 19 décembre 2008 publiés le 20 décembre et une circulaire du 19 décembre 2008


relèvent certains seuils des marchés publics et assouplissent les règles 











LES NOUVELLES MODIFICATIONS 





Collectivités locales : les seuils à retenir





Le seuil pour les achats exemptés de procédure passe de 4 000 à 20 000 € HT.





De zéro à 20 000 € HT, le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice peut décider que le marché sera passé sans publicité ni mise en concurrence préalables. 





De 20 000 à 90 000 € HT, la procédure adaptée et une publicité dite adaptée s’imposent.





De 90 000 à 5 150 000 € HT, la démarche est identique mais la publicité devra se faire soit dans le bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP), soit dans un journal d’annonces local (JAL), et le cas échéant dans un journal spécialisé (JS).





Modification du seuil de la procédure adaptée pour les travaux





Le seuil de 206 000 € HT applicable aux marchés de travaux est supprimé.





(Ce seuil imposait le recours à une procédure formalisée, type appel d’offres pour les marchés de travaux entre


206 000 et 5 150 000 € HT) .


La procédure formalisée pour les marchés de travaux ne s’applique plus qu’à partir du montant de 5 150 000 €.


A noter que ces nouveaux seuils sont  applicables aux marchés pour lesquels une consultation a été engagée, ou un avis d’appel à la concurrence envoyé à la publication, postérieurement au 21 décembre 2008.
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Marchés des collectivités territoriales et des établissements publics locaux
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Le code invite, en outre, l’acheteur à compléter, si nécessaire, sa publicité obligatoire par une publicité supplémentaire dans un organe de presse spécialisée. 


C’est à l’acheteur d’apprécier, compte tenu de la nature et du montant des travaux, des fournitures ou des services en cause, la nécessité d’une telle publication complémentaire. 


Le montant estimé du marché, sa complexité, ses caractéristiques techniques sont autant de critères qui devront guider l’acheteur dans le choix du ou des journaux, en fonction notamment de leur diffusion et de leur lectorat.





Les avis adressés au BOAMP sont obligatoirement transmis par télé-procédure. 


Pour toutes les catégories de marchés, les acheteurs devront pour la publication de leur avis, tant au BOAMP, dans un journal d’annonces légales que dans la presse spécialisée, utiliser les formulaires obligatoires fixés par arrêté du ministre chargé de l’économie.
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Tableau récapitulatif d’une démarche possible de commande en procédure adaptée
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Déroulement des procédures 





Les nouvelles modifications				         3





Les marchés inférieurs à 20 000 € peuvent être passés sans publicité.





Entre 20 000 euros HT et 90 000 euros HT :





La question du bon niveau de publicité se pose essentiellement pour les achats compris dans cette catégorie puisque, en dessous de 


20 000 euros HT, aucune mesure de publicité n’est imposée par le code, et qu’au-dessus de 90 000 euros HT, le code impose des modalités de publicité précisément définies.





Entre 20 000 et 90 000 euros HT, il convient surtout de garder à l’esprit l’idée de proportionnalité des mesures de publicité à mettre en œuvre.





Il est évident que plus les montants augmentent, plus il faudra que les mesures de publicités soient conséquentes.





Tout dépend donc des situations.





Le mode de publicité retenu ne sera pas seulement fonction du montant du marché mais il devra aussi être adapté à l’objet, à la nature, à la complexité, au degré de concurrence entre les entreprise concernées et à l’urgence du besoin.





L’important est que la publicité choisie garantisse l’efficacité de l’achat, c’est à dire qu’elle soit à même de susciter la concurrence nécessaire.





En outre, pour les achats de faible montant, la publicité ne se traduit pas nécessairement par une publication.





L’essentiel est d’assurer une mise en concurrence suffisante entre les prestataires potentiels.





L’achat regardé comme effectué dans des conditions satisfaisantes au regard des principes de la commande publique si les moyens de publicité utilisés permettent aux prestataires potentiels, sans considération de nationalité ou de frontière, d’être informés de l’intention d’acheter, manifestée par les collectivités publiques, et du contenu de l’achat, en vue d’aboutir à une diversité d’offres suffisante pour garantir une réelle mise en concurrence.





Le choix de la bonne publicité doit également être guidé par l’équilibre économique général de l’opération et être en rapport avec l’objet et le montant estimé du marché.





Il ne faut pas que l’investissement consacré à la publicité constitue un élément significatif de surcoût. Ainsi, lorsque la publication d’une annonce détaillée dans la presse écrite apparaît trop coûteuse au regard du montant de l’achat, il conviendra de trouver d’autres solutions, telles une publicité par voie d’affichage, sur un support internet, ou encore la consultation de plusieurs fournisseurs.





Concernant l’affichage, s’il n’est pas toujours adapté à l’organisation  d’une mise en concurrence efficace, il est possible pour les collectivités d’habituer les fournisseurs au recours à ce support, en les informant dans un premier temps de son utilisation par le biais d’une publication préalable d’annonces, notamment dans l’organe d’information de la collectivité et/ou dans la presse écrite locale.





S’agissant du recours à internet, les acheteurs peuvent utiliser des profils d’acheteurs. 


Le profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur est le site dématérialisé auquel il a recours pour ses achats.





Dans la mesure ou le profil d’acheteur a une forte audience, on peut considérer ce moyen de publicité comme un moyen unique suffisant dans la mesure où la collectivité publique a procédé préalablement à une information générale des candidats potentiels sur son intention de publier ses avis par ce moyen.





En revanche, pour des sites à audience plus réduite, il convient de ne considérer ce mode d’information que comme un moyen de publicité complémentaire venant appuyer une publication par voie de presse, même succincte, mais qui renverrait pour les détails à l’annonce mise en ligne.





Pour prouver si nécessaire, qu’il a pris toute mesure pour susciter une réelle mise en concurrence, l’acheteur pourra produire divers justificatifs : envoi des publicités, documents d’affichage, justificatifs de mise en ligne ou demandes de présentation de devis.





Ne sont retenues comme pertinentes que les mesures procédant de l’initiative propre du pouvoir adjudicateur.


Les mesures de publicité intervenues « indépendamment de sa volonté » sont « sans influence sur la régularité des mesures de publicité auxquelles il a procédé ».





L’accent est dons mis sur la responsabilité, individuelle qui incombe à chaque pourvoir adjudicateur. 





Les marchés compris entre le seuil de 90 000 euros HT et les seuils communautaires :





Les modalités de publicité sont précisées à l’article 80 du code. Il convient donc de s’y conformer strictement.





Pour les besoins de fournitures ou de services d’un montant compris entre 90 000 euros HT et 133 000 euros HT pour l’Etat ou 206 000 euros HT pour les collectivités territoriales, et pour les marchés de travaux compris entre 90 000 euros HT et 5 150 000 euros HT, le code impose l’obligation de procéder à une publicité dans les conditions suivantes.





Les avis d’appel public à la concurrence sont obligatoirement publiés soit dans le bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP), soit dans un journal habilité à recevoir les annonces légales.







































































Publication d’un avis d’appel à la concurrence  (A.A.P.C)

















Le rôle de la commission d’appel d’offres (CAO)


depuis les réformes de décembre 2008





En appel d’offres ouvert





La réunion de la CAO n’est pas obligatoire pour l’ouverture de l’enveloppe unique.





Les collectivités territoriales et les établissements publics locaux sont toutefois toujours tenus de la réunir pour procéder à l’élimination des candidats, des offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées et au choix de l’offre économiquement la plus avantageuse (articles 58 et 59 du CMP).





Si en appel d’offres ouvert, la CAO peut procéder à l’élimination des candidatures et au choix des offres au cours de la même séance, il n’en demeure pas moins indispensable qu’une décision soit prise sur l’ensemble des candidatures avant l’examen des offres sous peine d’irrégularité de la procédure.





La suppression du formalisme de la seconde enveloppe ne remet pas en cause l’obligation de vérifier les candidatures avant d’examiner les offres.





En appel d’offres restreint





L’article 63 du CMP prévoit la compétence de la CAO pour procéder à « l’ouverture et à l’enregistrement des offres » ainsi que pour procéder à l’élimination des candidats, des offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées et au choix de l’offre économiquement la plus avantageuse.





La CAO ne peut se réunir qu’une seule fois.





Les documents présentés dans l’enveloppe unique sont ventilés selon qu’ils concernent la candidature ou l’offre.


L’examen des candidatures effectué, les offres des candidats retenus sont comparés. Tout ceci peut être effectué dans le cadre des travaux d’une même séance de la CAO .





Pour les marchés de travaux en dessous de 5 150 000 €





Il n’y a plus aucune obligation de réunion de la CAO pour les marchés de travaux inférieurs à 5 150 000 euros. 


La collectivité peut toutefois la créer. Elle peut donc réunir une commission sans que cette décision ne porte atteinte à la légalité de la procédure.





La création de cette CAO peut intervenir pour les marchés inférieurs à 20 000 euros.





Cette commission aura alors pour rôle d’aider le pouvoir adjudicateur dans ses choix. 





Pour les MAPA si la constitution d’une CAO est décidée par le pouvoir adjudicateur, il lui incombe également d’en fixer la composition.





Lorsque le règlement de la collectivité publique prévoit l’intervention d’une CAO , elle devra être constituée et intervenir dans le cadre de la passation du marché.





Depuis la loi du 17 février 2009, l’exécutif local peut recevoir délégation de signature pour tous les marchés , quel que soit leur montant. 





La délibération donnant délégation peut prévoir certaines conditions comme par exemple, la subordination de cette délégation à la constitution et au recueil de l’avis de la CAO pour les marchés dépassant un seuil fixé dans la délibération.





Il est à noter que :





-si la CAO décide de rejeter une candidature, alors que l’offre a déjà été analysée par le service (rapport d’analyse des offres), l’offre est rejetée ;





-un marché négocié passé après un appel d’offres infructueux est un nouveau marché : pas d’obligation de CAO.
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Les délais de paiement





Les délais de paiement des marchés publics conclus par les collectivités territoriales sont progressivement raccourcis pour s’aligner sur 30 jours  (délais applicables aux marchés de l’Etat)





�





Le délai de paiement est ramené à :





40 jours à compter du 1er janvier 2009


35 jours à compter du 1er janvier 2010


30 jours à compter du 1er juillet 2010





Le délai maximum accordé au comptable est progressivement réduit à :





-13 jours à compter du 1er janvier 2009


-12 jours à compter du 1er janvier 2010


-10 jours à compter du 1er juillet 2010





La loi récente n° 2009-179 du 17 février 2009 vise entre autres à simplifier l’ensemble des procédures pour accélérer les réalisations d’investissements publics aussi bien que privés.





Et en matière de marchés et contrats, les maires peuvent recevoir une délégation générale pour passer et exécuter tous les marchés et avenants quels que soient leurs montants (le seuil de 206 000 € en matière de délégation disparaît).





Avec cette délégation, le maire peut « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget » 


(article L 2122-22, al. 4 du CGCT)





Avenants, avances et dématérialisation





Le régime des avenants assoupli.





L’article 20 du Code des marchés publics dispose désormais qu’en cas de sujétions techniques imprévues ne résultant pas du fait des parties, un avenant ou une décision de poursuivre peut intervenir quel que soit le montant de la modification en résultant. 


Dans tous les autres cas, un avenant ou une décision de poursuivre ne peut bouleverser l’économie du marché, ni en changer l’objet.





Les avances





Le régime est étendu et assoupli pour l’année 2009. Les avances peuvent être octroyées pour les contrats dont le montant est supérieur à :





20 000 € (au lieu de 50 000 €) sans condition de cumul avec une quelconque durée du marché.











La dématérialisation





A compter du 1er janvier 2010, pour tout marché à partir de 90 000 € HT la collectivité devra publier l’avis d’appel public à la concurrence (AAPC) sur un site internet.


A compter de cette même date, pour les achats de fournitures, de services et de travaux d’un montant supérieur à 90 000 € HT, les documents de la consultation sont publiés sur un site internet, selon les modalités fixées par arrêté du ministre de l’économie.





Les différentes procédures





La procédure adaptée (MAPA)





Elle concerne les marchés passés selon des modalités de mise en concurrence déterminées par la personne responsable du marché en fonction de leur objet et de leurs caractéristiques. Les marchés peuvent être passés selon une procédure adaptée lorsque le montant estimé du besoin est inférieur aux seuils définis par l’article 28 du Code des marchés publics.





L’appel d’offres (art.33 du CMP)





L’appel d’offres est la procédure par laquelle la personne publique choisit l’offre économiquement la plus avantageuse, sans négociation, sur la base de critères objectifs préalablement portés à la connaissance des candidats. L’appel d’offre peut être ouvert ou restreint





Les marchés négociés


(art.34 du CMP)





Une procédure négociée est une procédure par laquelle la personne publique choisit le titulaire du marché après consultation des candidats et négociation des conditions du marché avec un ou plusieurs d’entre eux.





Le dialogue compétitif 


(art.36 du CMP)





L’objectif de cette procédure, est d’aider les acheteurs publics à passer 


des marchés particulièrement





complexes, car si les pouvoirs adjudicateurs connaissent leurs besoins, ils ignorent les meilleures solutions techniques, juridiques ou financières à adopter pour ce type de marchés.





Un dialogue avec les candidats qui, seuls, savent leur proposer des solutions innovantes et adaptées à leurs besoins est par conséquent nécessaire. La procédure remplace l’appel d’offres sur performances.





Les marchés de conception-réalisation (art.37 du CMP)





Les marchés qui portent à la fois sur la définition du projet et sur l’exécution des travaux pour la réalisation des ouvrages mentionnés à l’article 1er de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 sont passés selon la procédure de conception-réalisation.





Il ne peut être recouru à cette procédure, quel que soit le montant du marché, que si des motifs d’ordre techniques rendent nécessaire l’association de l’entrepreneur aux études de l’ouvrage. Ces motifs doivent être liés à la destination ou aux techniques de réalisation de l’ouvrage.


Sont concernés des ouvrages dont la finalité majeure est une production dont le processus conditionne la conception et la réalisation, ainsi que des ouvrages dont les caractéristiques, telles que des dimensions exceptionnelles ou des difficultés techniques particulières, exigent de faire appel aux moyens et à la technicité propre des entreprises.





Le concours


(Art.38 du CMP)





Le concours est la procédure par laquelle la personne publique choisit, après mise en concurrence et avis du jury, un plan ou un projet, notamment dans le domaine de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, de l’architecture et de l’ingénierie ou des traitements de données, avant d’attribuer un marché à l’un des lauréats du concours. Le concours peut être ouvert ou restreint.





Système d’acquisition dynamique


(art.78 du CMP)





Le Système d’acquisition dynamique, est une procédure entièrement électronique de passation de marché public, pour les fournitures courantes, par lequel le pouvoir adjudicateur attribue, après une mise en concurrence, un ou plusieurs marchés à l’un des opérateurs préalablement sélectionnés sur la base d’une offre indicative.





Il est créé pour une durée maximale de 4 ans, sauf dans des cas exceptionnels justifiés. 


Sa mise en place suit toutes les phases de l’appel d’offres ouvert.





Marchés publics et délégation de service public


Marchés publics																MARS 2009





Marchés publics et délégation de service public


Marchés publics															MARS 2009





Signature du marché avec le candidat dont l’offre est retenue





Envoi du dossier de consultation aux candidats qui veulent présenter une offre





Information des candidats dont l’offre est rejetee





Attribution du marché après demande des certificats





information des candidats dont la candidature est rejetée





Sélection des candidatures





Réception des plis





10 JOURS 


SAUF EXCEPTIONS PREVUES AU 2° DU 


I   DE  L’ARTICLE  80





Pour les candidatures retenues :


examen des offres et choix de l’offre économiquement la plus avantageuse





publicité a posteriori :


avis d’attribution au-dessus des seuils et publicité annuelle





APPEL D’OFFRES OUVERT





Délai de réception à compter de l’A.A.P.C :


Cf. tableau délais page 7
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10 JOURS 


SAUF EXCEPTIONS PREVUES AU 2° DU 


I   DE  L’ARTICLE  80
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APPEL D’OFFRES RESTREINT





publicité a posteriori :


avis d’attribution au-dessus des seuils et publicité annuelle





Réception et examen des offres





Signature du marché avec le candidat dont l’offre est retenue





Information des candidats dont l’offre est rejetee





Attribution du marché après demande des certificats





information des candidats dont la candidature est rejetée





Sélection des candidatures
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Examen des offres et choix de l’offre économiquement la plus avantageuse





Publication d’un avis d’appel à la concurrence  (A.A.P.C)





Marchés publics et délégation de service public


Marchés publics								Mars 2009





Délai de réception des candidatures :


Cf. tableau délais page 7





Réception des candidatures





Envoi de la lettre de consultation aux candidats retenus





Délai de réception des offres:


Cf. tableau délais page 7





Envoi de la lettre de consultation aux candidats admis à négocier





Sélection des candidatures








Réception des candidatures
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Marchés publics et délégation de service public


Marchés publics								Mars 2009





10 JOURS SAUF EXCEPTIONS PREVUES AU 2° DU I DE L’ARTICLE 80





MARCHE NEGOCIE :	APRES PUBLICITE PREALABLE 


ET MISE EN CONCURRENCE





publicité a posteriori :


avis d’attribution au-dessus des seuils et publicité annuelle





Attribution du marche apres production des certificats 





Information des candidats 


dont l’offre est rejetée





Attribution du marché 


apres production des certificats





Publication d’un avis d’appel à la concurrence  (A.A.P.C)








Négociation pour le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse





Remise de l’offre 





Communication des caracteristiques 


de la prestation attendue





Marchés publics et délégation de service public


Marchés publics								Mars 2009





10 JOURS SAUF EXCEPTIONS PREVUES AU 2° DU I DE L’ARTICLE 80





MARCHE NEGOCIE : 	SANS PUBLICITE PREALABLE 


         ET SANS MISE EN CONCURRENCE





publicité a posteriori :


avis d’attribution au-dessus des seuils et publicité annuelle





Signature du marché 





Information du ou des opérateurs economiques 


dont l’offre est rejetée


(le cas échéant)





Information du ou des candidats ou du ou des laureats du concours








Délai de réception des candidatures :


Cf. tableau délais page 7





information des candidats dont la candidature est rejetée





Délai de réception des offres fixé librement par le pouvoir adjudicateur





Négociation pour le choix de l’offre economiquement la plus 


avantageuse





Signature du marche avec le candidat dont l’offre est retenue





Signature du marche avec le candidat dont l’offre est retenue





Envoi de la lettre de consultation aux candidats ayant participe à toutes les phases de la discussion pour remise des offres finales 





Délai de réception des offres finales : Cf. tableau délais page 7








information des candidats dont la candidature est rejetée





Délai de réception des candidatures :


Cf. tableau délais page 7





Les nouvelles modifications				         13





Fin du dialogue





invitation à participer au dialogue 


Puis dialogue avec les candidats selectionnés 


(sur la base d’un programme fonctionnel et, le cas échéant, d’un projet partiellement défini)





Sélection des candidatures





Réception des candidatures





Marchés publics et délégation de service public


Marchés publics								Mars 2009





10 JOURS SAUF EXCEPTIONS PREVUES AU 2° DU I 


DE L’ARTICLE  80





DIALOGUE COMPETITIF





publicité a posteriori :


Avis d’attribution au-dessus des seuils et publicité annuelle





Attribution du marche apres production des certificats 





Information des candidats 


dont l’offre est rejetée





Publication d’un avis d’appel à la concurrence  (A.A.P.C)





Examen des offres finales et choix de l’offre economiquement la plus avantageuse









